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ACTE  DE  SOMMATION 

ET  PROTESTATION 

JDe  M.  de  Chauna  c^  Chevalier 
r Ordre  Royal  & Militaire  de  Saint- 
Louis  y à MM;  les  Officiers  Municipaux 
de  Touloufe  , au  fujet  dun  Délibéré 
qui  lui  enjoint  de  quitter  la  Vaille  dans 
vingt-quatre  heures^, 

A N mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , Sc  le 
troifieme  jour  du  mois  de  Février  : Nous  Jacques 
Tayac  , Huifîîer  au  Diftriâ  de  Touloufe  , re- 
ndant au  Fauxbourg  ôc  paroifle  de  St.-Michel , 
foudigné  , à la  requête,  du  lieur  de  Chaunac  , 
Chevalier  de  l’Ordre  Royal  ôc  Militaire  de  Sr.~ 
Louis  5 rélidant  à Touloufe  depuis  le  mois  de 
Décembre  dernier  , qui  fait  éleéJion  de -domicile 
en  fa  perfonne , 6c  dans  la  maifon  de  M.  Dif- 
pagne  , rue  Nazareth  , j’ai  expofé  à MM.  les 
OlFciers  municipaux  de 'la  ville  de  Touloufe  , 
que  le  jour  d’hier  , vers’ les  huit  ou  neuf  heures 
du  fqir  , il  lui  a été  remis  de  leur  part  un 
extrait  d’un  de  leurs  délibérés , qui  l’a  autant 
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jfurpris  par  fa  forme  que  par 'fou  contenu.  Ce 
délibéré  porte  que  /a  tranquillité  publique  exige 
que  U fieur  de  Chaunac  quitte  la  ville  de  Tou- 
loufe  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  noti- 
fication dudit  délibéré  , la  Municipalité  le  pré- 
venant que  le  refus  , même  la  négligence  de  fa 
part  de  s'y  conformer  , la  forceroit  à fuivre  y 
fans  délai  , une  détermination  ultérieure.  Maïs 
d'autant , i®.  que  MM.  ks  Officiers  municipaux 
font  trop  fages  pour  avoir  pris  un  femblable 
délibéré  j fans  y avoir  été  excités  par  quelque 
dénonce  clandeftine  , que  le  Requérant  a le  plus 
grand  intérêt  à connoître  : 

2°.  Que  quoique  le  Requérant  foît  difpofé  à 
faire  toute  efpece  de  facrifice  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique  , il  ne  peut  fe  ^per- 
fuader  que  la  tranquillité  publique  exige 
que  , . tandis  qu’il  n’a  rien  à fe  reprocher , il 
foit  obligé  de  quitter  Touloufe  avec  une  préci* 
pitation  qui  annonceroit , de  deux  chofes  Tune  > 
ou  qu’il  eft  coupable  de  quelque  délit  grave  5^ 
ou  que  la  Municipalité  ôc  les  Corps  adminillra» 
tif  manquent  de  moyens  fuffifans  pour  réprimer 
les  mal -intentionnés  , 5c  veiller  efficacement  à 
la  sûreté  des  propriétés  ù des  perfonnes  , comme 
il  leur  eft  expreftçment  enjoint  par  les  Décrets 
de  l’Aftemblee  nationale  , ôc  notamment  par 
celui  du  ü3  Février  dernier  : 

3^.  Que  5 confidéré  dans  fa  forme  , le  délibéré 
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de  la  Municipalité  eft  des  plus  irréguliers  qu’il 
a tous  les  caraâ:eres  d’un  ordre  purement  arbi-^ 
traire , puifqu’il  a été  pris  fans  que  le  Requé- 
rânt  ait  été  entendu  ni  appellé  , ôc  fans  qu’il 
puiffe  même  favoir  par  qui  cet  ordre  * a été 
promu  , ni  quels  font  les  Officiers  municipaux 
. qui  l’ont  ligné  , attendu  que  dans  l’expédition 
qui  lui  en  a-  été  remife  , on  a eu  foin  de  cacher 
leurs  noms  , le  Greffier  s’étant  contenté  d’y 
mettre  ces  mots , les  Officiers  municipaux  Jîgnés 
au  regijîre  r 

4®.  Qu’il^fl:  inoui  que  fans  raifon  ni  prétexte , 
ou  fur  des  dénonces  clandeftines & fans  aucune 
forme  ni  figure  de  procès  , un  citoyen  , un 
français  , foit  gêné  dans  la  liberté  qu’il'  a 
d’habiter  telle  ville  du  Royaume  que  bon  lui 
femble,  & qu’une  Municipalité  lui  enjoigne 
partir  dans  yingt^  quatre  heures  , fans  qu’il  puifie 
favoir  dans  quel  lieu^  on  voudra  le  recevoir , ni 
quef  aille  il  pourra  choilir  , étant  au  contraire 
à préfumer  que  l’exemple  d’une  Municipalité-, 
telle  que  celle  de  Touloufe  , fera  imité  par 
toutes  les  autres  ^ 5c  que  par  l’effet  de  cette 
cxpullîon  , il  peut  arriver  que  le  Requérant  fer^ 
expofé  à parcourir  tout  le  Royaume  fans  trouver 
de  sûreté  nulle  part , 6c  fans  pouvoir  en  fortir , • 
qu’à  travers  mille  dangers  , ÔC  avec-  la  trille 
certitude  de  fournir  par-là  un  prétexte  aux  plus 
• atroces  calomnies  , quoique  fes  intentions  aient 
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toujours  été  parfaitement  pures  , 6c  fa  conduite 
irréprochable  : 

5°.  Qu  en  faifant  notifier  un  pareil  ordre> 
MM.  les  Officiers  municipaux  n’ont  pas  fans 
doute  envifagé  quelles  peuvent  en  être  les  con- 
féquences  relativement  à tous  les  étrangers  qui 
font  à Touloufe  , 6c  qui  ny  font  venus  que 
dans  l’efpoir  de  partager  les  heureux  fruits  de 
la  paix  dont  cette  ville  jouit , 5c  que  tous  les 
habitans  ont  un  fi  grand  intérêt  d’entretenir  : 

6°.  Que  le  Requérant  a en  fon  particulier 
les  raifons  les  plus  légitimes  de  ne  pas  s’éloigner 
de  Touloufe  , parce  qui!  n’ignore  pas  que  l’on 
a cherché  à l’impliquer  dans  la  procédure  rela- 
tive aux  troubles  qui  eurent  lieu  à Montauban 
le  10  Mai  dernier  j comme  la  connoifiance  dé 
cette  procédure  a été  renvoyée  au  Diftriél  de 
Touloufe  par  l’Aflemblée  nationale,  il  y auroit 
autant  d’injiaftice  que  d’inhumanité  à vouloir 
forcer  le  Requérant  à prendre  le  parti  de  la 
fuite , lorfque  fon  honneur  lui  impofe  le  devoir 
d’attendre , avec  une  imperturbable  fécurité  > 
le  moment  où  cette  procédure  fera  décrétée  f 
afin  qu’il  puifTe  être  à portée  de  confondre  la 
méchanceté  la  haine , qui  le  pourfuivent  avec 
un  acharnement  fans  exemple  : 

7^.  Que  la  vérité  de  ce  motif  eft  connue  de- 
MM.  les  Officiers  municipaux  , puifqu’ils  ont- 
eux-mêmes  fait  la  procédure  de  Mdntauban 


5 

& que  lorfque  le  Requérant  arriva  dans  cette 
ville  ) il  fit), auprès  de  plufîeurs  d’entre  eux  y 
toutes-  les  démarches  néceflaires  pour  les  inf- 
truire  plus  particulièrement  de  l’objet  de  fon 
voyage. 

8°.  Que  dès-lors  il  eft  fort  étonnant  ,.qu’après 
. que  la  Municipalité  a eu  connoiffanCe-de  tous  ces 
faits  , & après  avoir  permis  que  le  Requérant 
demeurât  en  ville  pendant -plus  d’un  mois  avec 
toute  fa  famille , elle  fe  foit  déterminée  tout-à- 
coup  , 2c  par  l’efièt  fans  doute  de  quelque  imjsûlr 
fion  étrangère  , à lui  donner  ordre  de  partir 
comme  s il  etoit  un  vagabond  ou  un  malfaiteur. 

C’eft-  pourquoi  j’ai , par  le  préfent , déclaré  à 
MM.  les  Oflîciers  Municipaux  que  le  Requérant 
eft  bien  8c  duement  oppofant  envers  le  délibéré 
qui  lui  a été  communiqué , de  leur  part , ÔC  qu’en 
refpeaant  leur  autorité  , à.laquelle  il  fe  fera  tou- 
jours un  devoir  de  rendre  hommage , il  invoquera 
avec  confiance  celle  de  la  Loi , qui  eft  encore  plus 
puiflante  5 auquel  effet  il  va  fe  pourvoir  devant 
les  Corps  adminiftratifs  , -Sc  par  tout  où  befoin 
fera  : 8c  comme  ib-importe  eflentiellement -au 
Requérant  de  connoître  fes  dénonciateurs , s’il 
en  exifte  , j’ai  prié  , 8c  en  tant  que  de  befoin 
fommé  8c  requis  MM.  les  Officiers  municipaux 
de  communiquer  au  Requérant  le  nom  de  ceux 
qui  ont  provoqué  l’ordre  contre  lequel  il  réclame , 
& les  piecesr  dont  ils  peuvent  s’être  fervis  pour 
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Cevoir  au  Requétant>  quelques- alarmes^  for 'fa 
. t,  fr  rnrlfrânCÎC-  dàttS'  le"  ZCl6 


par- le  Décret  du  z}  févier  dernier  , en, contô^ 
mité  duquel  il-fe  met  fous  leur  fatiye-garde  & 
fous  celle  de  la  Loi',  déclarant,  au  forpfos  , que 

s’il  exifte  contre  lui  aucune  dênonciatiôn  legaie, 
il  eft-prêt  à, obéir  à toutes  les  cit'atfons  qui  lui 
feront  faites , foivant  les  formes  requifoVpar-la 
Loi  , 6C  à donner  fur  fa  conduite  tous  les  écl^it- 
dffemens  que  MM.  les- Officiers  mumcfoaux  -K 

autres  Corps  adihiniflratifs' jugeront  à'propos  de 

lui  demander fauf  à lui  à prendre  enfoite  les 
voies  de  droit  contre  les  dénonciateurs  86  contre 
tous  autres  qu’il  apartiendra  , & ai  baillé  copie 
de  mon  préfent  aae  , duement  ligné 
rant , tant  à l’original  qu’à  la  copie  , a MM.  les 


tous  les  moyens  que  la  ^ n - • 

en  leurs  mains,  pour  veiller  à ce  quil  neyfoit 
rien  attenté  contre  la  perfonne  &-les-;Fopr,etes 
du  Requérant , à peine  de’lâ  refponfabHiUe  porte 
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Officiers  municipaux  , en  pârlaiir  aù  fieür  Michel- 
Dieulafoi , commis  de  MM.  les  Officiers  muni- 
cipaux , trouvé  dans  leur  greffe' , auquel  ai  larde 
Copie  , cointne  elt  dit  ci-deffcis.  Tayac  huiffi'er 
figné.  Contrôlé  à T*ouloufé  le^3^  février  i79r; 
Delfau  , fignà 

P É T I T î O'  N 

De  M*  de  Cha'itn  ac  , Cfevalier  dè^ 
Saint-Louis  ,ïau  lu  jet  d’un  délibéré  de 
là  Münicipalité  dé.  Tôulôufe  y qui  lui 
enjoint  de.  quitter  cette.  Ville  dans 
vingt-quatre  Heures; 

^ VOUS  Messieurs  leS'  Adrninij-^ 
trateurs  du  Département  de  là  Haute- 
Garonne  & du  DiJiriB  de-^  Touloufe. 

Su  PP  LIE'  humblement  leffieur  de  Chaunag  j 
Chevalier  de  ’Sainr^  Louis  i^difant  y qu’il  fe  voit 
forcé  de  déférer  à votre  juftice  un  délibéré-deda 
Municipalité  de  cette  Ville , attentatoire  aux  droifô 


des  Citoyens  , . &.  infiniment  funefte  ^ pac  fes 
conféquences.  , 

Ce  délibéré  eft- ainfi  conçu  : la  tranquillité 
pahliqu^A  exigit  que  M.\  de  Ckaunac  , de  V or  dre 
de  Saint-Louis. dogé  che\  M.  Difpagne  ^ riie 
Naiaretk  , quitte  la  ville  de  Toulouse  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  notification  du  préfent 
délibéré^  la  ■MunictpalLté  le  prévient  que  Le  refus,  j 
ou  même  la  négligence  , de  la  part  dudit  fieur 
Ckaunac , de  s'y  conformer  -5  la  r forcer  a à fuivre  , 
fans  délai  une  détermination  ultérieure.  Un 
exirait  'de  ce  délibéré  eft  ci- joint  fous  cote  N°.  i. 

La  notification  en  fut  faite  au  Suppliant  mardi 
foir  vers  les  neuf  heures  «de  la  nuit* - 

Comme  le  Suppliant  n’a  rien  .à  fe  reprocher, 
il  a cru  quül  étoit  de  fon  intérêt  autant  que  de 
fdn  honneur  de  réclamer  contre' une' expulfion 
aufii  humiliante,  il  a configné  fes- moyens  d’oppo- 
fition  dans  un  aéfe  qu’il  a fait  lignifier  à MM. 
les  Officiers  municipaux,  ôc  qui  elt  ci-joint  fous 
cote  • . ..  . N'  * 2i.  ■ 

Le  Suppliant  eft  inftruit  que  , malgré  cet  afte , 
MM.  les  Officiers  municipaux*  perfilient  à vou* 
loir  -exécuter-  leur  délibéré  , mais  d’autant  , 
i^.  qu’il  eft  fans  exemple  qu’un  citoyen  ait  été 
expulfé  d’une, ville. où  il  eft  venu  avec  toute  fa 
famille  , fans  -qu’au  : préalable  ^ on  .lui  ait  fajt 
connoître  les. chefs;  d’accufation  qui  peuvent  avoir 
donné  lieu  à ,uae  \réfoiution  auffi  , violente  au® 
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contraire  aux  difpofitions  du  Décret  du  i i Août 
1789 , fuivant  lequel  aucun  homme  ne  peut  être 
accufé  ( ÔC  moins  encore  puni  ) que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi , dans  les  formés- 
qiCelle  a prefcrites: 

Que,  fuivant  le  même  Décret,  l’un  des 
principes  fondamentaux  de  toute  aflaciation  poli- 
tique ( & à plus  forte  raifon  d’une  cônftitutiott 
libre  ) eft , que  V exercice  des  droks  naturels  de 
chaque  homme  ri  a de  bornes  que  celles  qui  ajfurent 
aux  autres  membres  de  la  fociété  la  jouijfarice 
de  ces  mêmes  droits , ces  mêmes  bornes  ne  pou-^ 
vant  être  déterminées  que  par  la  loi  ( t ) *,  d’oii 
il  fuit  que  n’exiftant  pas  de  loi , 6c  ne  pouvant 
en  exifter  aucune  qui  prohibe  au  Suppliant  de 
réfider  à Touloufe  plutôt  qu’à  Montauban,  ou 
par  ' tout  ailleurs , c’eft  violer  à fon  égard  le 
droit  des  gens , ÔC  exercer  contre  lui  la  plus‘ 
injufte  des  oppreflîons , que  de  vouloir  l’obliger 
à en  fortir  fans  lui  en  dire  le  motif,  ÔC  fans 
lui  laifler  aucun  moyen  de  fe  juftifter  des  aceufa- 
tions  qui  peuvent  avoir  été  intentées  contre  lui  : 
3®.  Que  fi  dans  les  malheureufes  circbnftances^ 
où  le  Suppliant  fe  trouve , les  Corps  adminiftratifs 
ne  viennent  à fon  fecours , il  a à craindre  quelque 
coup  d’éclat  dont  il  eft  impoftîble  de  prévoir  les 
fuites  \ & qu’ainfi  , fans  avoir  befoin  de  donner 


(i)  Décret  du  21  Août. 
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plus  de  développemenr  aux  raifons  qui  fanr 
ramenées  dans  fon  a(fte  , fa  pofition  eft  trop 
pénible  ÔC  le  danger  trop  prefTant  pour  que  vous . 
ne  vous  hâtiez  pas.  Messieurs  , d’y  porter 
un  prompt  remède.  A ces  causes  , if  plaira, 
de  vos  grâces , MESSIEURS , demeurant 
l’aéle  lignifié  par  le  Suppliant  à la  Municipalité, 
déclarer  le  délibéré  pris  par  la  Municipalité-  le 
I®"*  du  courajj^,  nul  & de  nul  eJfet,  comme. 
^ attentatoii;e  aux  droits  des  citoyens , contraire 
à tous  les  principes  de  la  liberté  naturelle  ÔC, 
civile  , ôc  à la  difpofition  formelle  du  Déc;ret  du 
21  Août  1789  ; 

Faire  inhibitions  ôc  défenfes  à la  Municipalité, 
d’en  rendre  de.  femblables  , fans  préjudice 
au  Suppliant  de  fe  pourvoir , le  cas  échéant , . 
contre  fes  dénonciateurs,  6c  contre  tous,  autres 
qu’il  appartiendra  ^ & cependant,  ÔC  par  provi- 
iion , vu  l’urgence  du  cas  , rappeler  j.  en  con- 
formité du  Décret  du  24  Juin  1790  , fanâionné, 
le  27  du  même  mois , que  la  perfonne  du 
Suppliant  C'  fes  propriétés  font  fous  la  garder 
delà  loi'^  enjoindre  à la  Municipalité  de  Toü- 
loufe , ôc  à tous  autres  que  befoin  fera  , de 
veiller  efficacement  à fa  sûreté  y.  ù d'employer 
à cet  effet  tous  les  moyens  que  la  mnfichnet 
publique  a mis  dans  fes  mains  , à peine  de 
refponfabilité  , fuivant  qu’il  eft  porté  par.  les 
Décrets  de  l’Aftemblée  nationale , fans  préjudice 
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au  Suppliant  de  prendre  , le  cas  échéant , telles 
autres  fins  Si  conclulions  qu’il  appartiendra. 


Extrait  des  Regijlres  de  la  Mdifon- 
commune^ 

La  trariquillité  publique  exige  que  M-  de 
Chaunac  , de  l’Ordre  de  Saint  - Louis  , logé 
thez  M.  Difpagne,  rue  Nazareth  , quitte  la  ville 
<ie  Touloufe  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification  du  préfent  délibéré;  la  Municipalité 
le  prévient  que  le  reflis  ou  même  la  négligence 
de  la  53art  dudit  fieur  Chaunac  de  s’y  conformer  , 
la  forcera  à fuivre,  fans  délai , une  détermina- 
tion ultérièure. 

Le  porteur  du  préfent  délibéré  prendra  dudit 
fleur  Chaunac  fa  déclaration  qu’il  en  a reçu 
1 expédié  j & au  cas  de  refus , il  en  dreffera  fon 
procès-verbal,  qu’il  rapportera  fur -le -champ 
à la  Maifon  - commune.  K 

Délibéré  à la  Maifon-commune  , le  i®'* 
Février  1791.-  MM.  les;  Officiers  municipaux  ' 
fignes  au  regifire.  Collationné  MICHEL- 
DIEUL  AFOY , Secrétaire  - Greffier , figaé. 
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